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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 39282./I/P JMB/SA
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette ONKELINX

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

Rue du Commerce      78-80

1040                       Bruxelles



	Objet :
	Degrés de la hiérarchie et cadres linguistiques du Centre fédéral d'expertise des soins de santé.


Madame le Ministre,

Votre prédécesseur a transmis en date du 22 novembre 2007 un dossier au sujet des cadres linguistiques et des degrés de la hiérarchie du Centre fédéral d'expertise des soins de santé.

Les syndicats ont été consultés conformément à l'article 54 des lois linguistiques coordonnées (LLC). Le dossier relatif aux degrés de la hiérarchie a été soumis au Ministre de la Fonction publique dans le cadre du contrôle administratif et budgétaire. Les remarques du Ministre de la Fonction publique ont été communiquées en date du 29 mars 2007. Le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie a été adapté pour tenir compte des remarques de la Fonction publique. La Fonction publique émet toutefois des réserves en ce qui concerne l'effet rétroactif.

Le nouveau projet (adapté) d'arrêté royal sur les degrés ne comprend plus d'effet rétroactif. Il est à signaler que le projet d'arrêté sur le cadre linguistique qui a été transmis contient paradoxalement toujours un effet rétroactif au 10 janvier 2005, cet effet rétroactif ne peut évidemment pas être maintenu si l'arrêté sur les degrés lui-même ne comporte pas d'effet rétroactif.

*

*               *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a émis en sa séance du  24 janvier 2008 l'avis suivant.

*

*              *

Au sujet du projet d'arrêté sur les degrés de la hiérarchie
Des modifications ont été apportées au projet suite aux remarques de la Fonction publique.

Au 1er degré sont classés les emplois de management, les emplois de directeur général, directeur général adjoint et autres emplois de management. 

Au 2e degré les fonctions correspondant aux classes A3, A4, A5 (à l'exception des emplois des agents qui sont intégrés dans la classe A3 au départ d'un grade du rang 10).

Au 3e degré les emplois intégrés dans la classe A3 du niveau A au départ d'un grade du rang 10 ainsi que les emplois des classes A1, A2 et du niveau B, au 4e degré niveau C et au 5e degré niveau D.

Il s'agit de la même classification que l'on retrouve pour les SPF et pour les organismes d'intérêt public dans lesquels des fonctions de management ont été créées. 

Le projet d'arrêté royal a été soumis aux syndicats (conformément à l'article 54 des LLC).

La CPCL émet, à l'unanimité, un avis favorable sur ce projet.

Proposition ministérielle sur les cadres linguistiques
Le projet de cadre linguistique est basé sur le plan de personnel 2007 approuvé le 26 juin 2007 par les autorités compétentes. Il a été soumis également aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.

Description des mission du KCE

Le Centre fédéral d'expertise des soins de santé (KCE) a été créé par la loi-programme du 24 décembre 2002 (articles 262 à 266). Il a pour mission de produire des rapports d'étude aidant les responsables à prendre les décisions qui conduisent à l'allocation la plus efficace des moyens disponibles dans la dispensation des soins de santé, de façon à garantir la plus grande accessibilité à tous les usagers, et à préserver le plus haut niveau de santé.

Le mandat confié à la direction du KCE doit la conduire à constituer et à maintenir une équipe multidisciplinaire d'experts de haut niveau, appuyée par un réseau externe, émettant en toute indépendance des avis objectifs, fondés sur des données validées et sur les connaissances les plus récentes.

Selon les termes de l'article 263 de la loi-programme  du 24 décembre 2002, le KCE est chargé des missions spécifiques suivantes:

1° la réalisation ou la commande d'analyses quantitatives et qualitatives sur la base des informations collectées par le Centre d'expertise et des données mises à sa disposition […] et ce, en vue de soutenir la politique de santé et le développement, à cette fin, d'un modèle de données cohérent

2° la mise à disposition des données anonymes et des informations visées sous 1°;

3° la collecte et la diffusion de données et d'informations à caractère scientifique relatives à l'évaluation de la pratique médicale et relatives à l'évaluation des techniques dans les soins de santé;

4° la collecte et l'analyse d'informations relatives à des choix pour l'allocation des moyens dans les soins de santé;

5° le développement d'un réseau d'expertise avec des experts, entre autres, des universités, des hôpitaux, des associations scientifiques de dispensateurs de soins et de l'Agence intermutualiste;

6° la mise sur pied et le développement d'une expertise et d'un savoir-faire dans différents domaines quoi font partie de ses missions;

7° la réalisation ou la commande d'analyses en économie de la santé.

Pour la réalisation de ces objectifs, le KCE dispose sur base du plan de personnel 2007 de 42,2 membres de personnel, exprimé en équivalent temps plein et en ce compris le président de son conseil d'administration. Au 1er juillet 2007, l'ensemble du personnel compte 46 unités physiques et se répartit de la façon suivante:

· 3 titulaires d'une fonction de management

· 32 agents de niveau A

· 5 agents de niveau B

· 3 agents de niveau C

· 2 agents de niveau D

Afin de mener à bien ses objectifs, le KCE est organisé en différents services, facilement identifiables sur l'organigramme du KCE

· la cellule de recherche (les experts)

· les services de staff:

· service P&O et communication

· service juridique

· service budget et contrôle de gestion & service achats et logistique

· service support IT

· la cellule d'appui (secrétariat)

Cellule de recherche
Le travail des experts du KCE consiste essentiellement à réaliser des projets de recherche scientifique (c'est-à-dire des études, au sens de l'article 264 de la loi-programme du 24 décembre 2002).

Cela comprend l'exécution des tâches suivantes:

· recherches scientifiques, dans le cadre des projets de recherche internes et/ou sous-traités

· rédaction de rapports scientifiques (scientific summary, executive summary)

· management de projets de recherche réalisés en interne

· management ou suivi de projets de recherche sous-traités à des équipes externes

· engagement dans différentes missions liées à la recherche (support pour le planning, reporting, développement de réseau et communication,…)

· formation, en participant à des congrès, séminaires, etc…

La Cellule des experts est constituée de la majorité des membres du personnel (30 personnes, correspondant à 25,9 ETP), tous de niveau A. Elle compte 3 experts seniors, 16 experts, 9 experts juniors et 2 experts aspirants.

Services de staff

Les services de staff ont comme tâches principales:

· accomplir les activités en matière de Personnel & Organisation

· assurer la communication interne et externe

· apporter l'appui juridique nécessaire

· effectuer les activités en matière de Budget & Contrôle de Gestion et Logistique

· apporter l'appui technique nécessaire dans le domaine IT (hardware, software ou systèmes)

Cellule d'appui
La cellule d'appui a comme tâches principales:

· soutien administratif et organisationnel aux membres de la direction (direction générale et direction de programme)

· soutien administratif aux experts de la Cellule de recherche

*

*               *

Les missions du KCE se situent essentiellement dans le domaine de l'étude et de la conception. La direction, la cellule de recherche et la cellule d'appui, qui représentent 91% des personnes physiques travaillant au KCE, sont quasiment exclusivement occupées à ce travail d'étude et de conception pour lequel il faut appliquer le critère 50/50 en matière de cadre linguistique.

Les équipes externes avec lesquelles le KCE est amené à travailler dans le cadre des différentes études comprennent par ailleurs toujours des membres francophones et des membres néerlandophones, ce dont résulte le fait que si le dossier est localisable, il l'est tant en région flamande que francophone. Et le résultat des études et projets de recherche menés par le KCE est bien sûr toujours publié aussi bien en français qu'en néerlandais.

En ce qui concerne la cellule des services de staff, composée de 4 personnes, soit 9% de l'effectif, une répartition des dossiers est donnée à l'annexe 4. Après pondération, on constate que 47% du travail est francophone et 53% néerlandophone. Cette faible différence entre le travail francophone et le travail néerlandophone, pondérée par le fait qu'elle ne concerne que moins de 10% des agents, conduit à considérer que ceci ne peut avoir d'influence substantielle sur la répartition des cadres.

Conformément à l'article 43, §2 et §3 des LLC, 20% des emplois relevant du degré de hiérarchie I et du degré de hiérarchie 2 est réservé au cadre bilingue.

Votre prédécesseur a proposé la répartition suivante:

	
	N
	F
	Bilingue

	
	
	
	N
	F

	Degré de hiérarchie 1
	fonctions de management
	40%
	40%
	10%
	10%

	Degré de hiérarchie 2
	A5, A4, A3 
	40%
	40%
	10%
	10%

	Degré de hiérarchie 3
	A1, A2 et niveau B
	50%
	50%
	-
	

	Degré de hiérarchie 4
	niveau C
	50%
	50%
	-
	

	Degré de hiérarchie 5
	niveau D
	50%
	50%
	-
	


*

*              *

Analyse de la proposition ministérielle relative au projet d'arrêté royal sur les cadres linguistiques

L'analyse des dossiers relatifs aux cadres linguistiques de la KCE appelle les observations suivantes:

1°
Il y a lieu de supprimer l'effet rétroactif du projet d'arrêté royal étant donné que le nouveau projet relatif aux degrés de la hiérarchie ne comporte pas lui-même d'effet rétroactif. De toute façon, l'effet rétroactif du cadre linguistique serait sans effet quant aux nominations intervenues avant le cadre.

2°
Au plan de personnel au 1er juillet 2007, l'effectif en place comportait 3 titulaires d'une fonction de management, un 4e emploi de management sera mis en compétition prochainement de sorte qu'au 1er degré la parité pourra être rétablie. Dans l'état actuel du plan de personnel au 1er juillet 2007, il y a au total 32 emplois de direction (1er et 2e degré de la hiérarchie) il y aura donc lieu de nommer 6 bilingues.
3°
En ce qui concerne la motivation du cadre linguistique relative aux cellules des services de staff (4 personnes – 9% de l'effectif) les comptages réalisés ne sont pas pertinents. En effet, ils sont manifestement influencés par le faible effectif en place; là où il y a un seul agent néerlandophone qui s'occupe de toutes les affaires par exemple à l'ICT, on retient pour le help desk 100% N; là où il n'y a qu'un seul agent francophone comme conseiller juridique et budgétaire on retient 100% F pour la coordination des achats et logistique, le contentieux et l'administration des salaires. Ce type de comptage, influencé par l'effectif en place, ne peut pas être pris en considération. La CPCL propose en conséquence pour ces services de staff de retenir la moyenne générale du cadre (déterminée par le pourcentage retenu pour les autres cellules – cfr 4°).

4°
En ce qui concerne l'activité de la direction des cellules de recherche et de la cellule d'appui à la direction et à la cellule de recherche qui représentent 91% des personnes physiques travaillant au KCE, votre prédécesseur a proposé de retenir la proportion 50/50 en se basant sur le fait que ces affaires à traiter relèvent exclusivement de l'étude et de la conception. 


La motivation suivante a été ajoutée:

"Les équipes externes avec lesquelles le KCE est amené à travailler dans le cadre des différentes études comprennent par ailleurs toujours des membres francophones et des membres néerlandophones, ce dont résulte le fait que si le dossier est localisable, il l'est tant en région flamande que francophone. Et le résultat des études et projets de recherche menés par le KCE est bien sûr toujours publié aussi bien en français qu'en néerlandais."


Des renseignements complémentaires ont été demandés en ce qui concerne cette motivation des groupes de travail qui comprennent aussi bien des membres francophones que néerlandophones et pour lesquels on semble retenir une double localisation en région de langue N et en région de langue F. 

Les renseignements complémentaires suivants ont été communiqués par l'administration du KCE, en date du 21 janvier 2008:

"En ce qui concerne la cellule de recherche, je vous confirme que le travail des experts du KCE dans le cadre des projets de recherche n'est localisable qu'à Bruxelles.

Le travail des membres de la cellule de recherche (les experts) s'articule en effet autour d'un ou plusieurs projets par an pour lesquels différents groupes de travail sont constitués. Pour les projets réalisés totalement en interne, ces groupes sont composés d'experts internes francophones et néerlandophones. Pour les projets mixtes, c'est-à-dire réalisés en collaboration avec un sous-traitant (universités ou autres entreprises privées par ex.), les équipes de recherche sont composées en partie de chercheurs internes et externes (tant francophones que néerlandophones).

Les rapports de travail intermédiaires sont par ailleurs soumis au fur et à mesure de l'avancement du projet à un groupe d'expert externe qui doit donner un support qualitatif (une expertise scientifique) au contenu du projet. Ce groupe d'expert externe est constitué en fonction des compétences scientifiques requises (on y trouve des néerlandophones, francophones ou étranger). Tous les rapports finaux font enfin l'objet d'une validation par une équipe de scientifiques qui assurent l'évaluation externe de la validité des résultats de la recherche effectuée. Toutes ces réunions de suivi et d'évaluation ont lieu à Bruxelles."
En égard à la motivation qui précède et le fait que les activités des groupes de travail sur les différents projets se font essentiellement pour ne pas dire exclusivement à Bruxelles-Capitale et parfois avec des experts étrangers, il y a lieu de considérer que ces activités qui sont exclusivement localisées à Bruxelles-Capitale (et qui concernent l'étude et la conception) doivent être réparties 50/50. 

En conséquence, la CPCL émet, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, un avis favorable sur la proposition 50% F – 50% N aux degrés 3 à 5 de la hiérarchie et 40% F – 40% N, 10% F bilingue – 10% N bilingue au 1er et au 2e degré de la hiérarchie.

La CPCL attire votre attention sur le fait que si le volume des affaires à traiter devait changer de façon significative dans les 6 prochaines années (par exemple si un travail plus important devait être effectué selon les critères de la loi dans une des deux langues nationales) il y aurait lieu de soumettre à nouveau à la Commission un nouveau cadre linguistique étayé de données chiffrées probantes et actualisées.

La CPCL vous invite à la tenir au courant du suivi réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Madame le Ministre, l'assurance de ma très haute considération distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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